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Le présent avis comprend deux grandes parties, la première traitant du fond et la seconde de la forme. 

Cet avis s’attache à vérifier le respect des dispositions du code de l’urbanisme, notamment des principes généraux du
code de  l’urbanisme  définis  aux articles  L 101-1 et  L 101-2,  la  compatibilité  du  plan local  d’urbanisme avec  les
documents de valeur supérieure dans la hiérarchie des normes et sa cohérence interne.

SYNTHÈSE

Après examen du dossier, les services de l’État émettent un avis favorable. 

Les remarques suivantes devront être prises en compte dans le dossier d’approbation. Un effort conséquent devra être
apporté sur le règlement notamment en ce qui concerne les constructions autorisées et  les annexes.  Par ailleurs,  la
servitude d’utilité publique liée au captage d’eau potable sur Ponts et Marais doit impérativement être réintégrée aux
annexes. Enfin, il conviendra de s’assurer d’utiliser la même sémiologie graphique que celle définie et utilisée par le
géoportail de l’urbanisme, destiné à accueillir l’ensemble des documents d’urbanisme numérisé au format CNIG.

Sur la forme, le projet de plan local d’urbanisme de la commune de Bouvaincourt-sur-Bresle comporte l’ensemble des
pièces réglementaires requises par le code de l’urbanisme. 

1. COHÉRENCE GÉNÉRALE DU PROJET DE PLAN LOCAL D’URBANISME AU

REGARD DES PRINCIPES GÉNÉRAUX DE L’URBANISME

1.1 MAÎTRISE DE L’ÉTALEMENT URBAIN ET DE LA CONSOMMATION DE L’ESPACE

L’objectif de la commune est de compter 898 habitants à l’horizon 2030. Au regard des statistiques INSEE, le projet
semble cohérent. La commune de Bouvaincourt-sur-Bresle connaît en effet une croissance démographique depuis 1990.
la population a ainsi augmenté de 34 % entre 1990 et 2015 et ce malgré un léger infléchissement observé depuis 2010. 

Le projet vise donc à la construction de 34 logements supplémentaires. Ce scenario tient compte du phénomène de
desserrement des ménages et du vieillissement de population dans la commune. 

La commune fait le choix de prioriser le comblement des dents creuses. Ces dernières ont été décomptées, et sont au
nombre de 16 pour une surface totale de 1,5 ha soit des parcelles de 937m² en moyenne. Par ailleurs, le projet recense
les espaces mutables pouvant accueillir de nouveaux logements. Ceux-ci sont au nombre de 3 pour une surface totale de
4900 m². 

Le projet nécessite également l’ouverture à l’urbanisation d’une zone AU d’une superficie de 5000 m², située à l’Est du
village, en continuité de l’espace bâti. Cette dernière fait l’objet d’une orientation d’aménagement et de programmation.

L’analyse de la consommation foncière a été réalisée sur les dix dernières années et s’élève à 6,33 ha et non 5,8 comme
annoncé dans le tableau récapitulatif page 53 du rapport de présentation.
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1.2 REVITALISATION DES CENTRES URBAINS ET RURAUX

Le principe de revitalisation du centre bourg est bien considéré. Le projet vise en effet à densifier le centre bourg et à
réinvestir les espaces mutables.

1.3 RÉPONSE AUX BESOINS EN MATIÈRE DE LOGEMENT 

La  commune de  Bouvaincourt-sur-Bresle présente  depuis  1990  une  croissance  démographique  importante.  Sa
population a crû de 34 % entre 1990 et 2015, passant de 635 habitants en 1990 à 852 en 2015. Par ailleurs la commune
enregistre en 2015 un taux de vacance à 2,1 % alors que la moyenne départementale se situe autour des 8 %. 

La construction des futurs logements, 34 au total, vise à attirer de nouveaux ménages tout en tentant de conserver ceux
déjà  installés. Le  projet  prévoit  donc  20 %  de  logement  de  forme  urbaine  dense :  habitat  individuel  groupé,
intermédiaire, locatif, petit collectif.

1.4 PRÉSERVATION DE LA QUALITÉ DE L’EAU

Comme l’indique  le  rapport  de  présentation,  la  commune  de  Bouvaincourt-sur-Bresle  est  couverte  par  le  schéma
directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  Seine-Normandie  en  vigueur  et  sont  conformes  au  code  de
l’environnement. Pour mémoire, le Schéma directeur de gestion des eaux Seine-Normandie 2016 2021 a été annulé par
le tribunal administratif de Paris le 19 décembre 2018. En conséquence c’est le SDAGE de 2009 qui est de nouveau en
vigueur complété par le code de l’environnement en vigueur. Il conviendra de reprendre ces éléments dans la rédaction
du  plan  local  d’urbanisme.  Néanmoins,  les  dispositions  prises  dans  le  cadre  de  la  rédaction  du  document  sont
compatibles avec les orientations du SDAGE en vigueur. La commune de Bouvaincourt-sur-Bresle est couverte par le
schéma d’aménagement et de gestion des eaux de la vallée de la Bresle.  Le projet  de plan local d’urbanisme tient
compte des orientations formulées dans le schéma d’aménagement et de gestion des eaux de la Vallée de la Bresle. 

Pour son approvisionnement en eau potable, Bouvaincourt-sur-Bresle dépend du captage présent sur la commune de
Ponts et  Marais.  La commune est  d’ailleurs impactée par le périmètre de captage éloigné. Cette  servitude d’utilité
publique ne figure pas aux annexes comme annoncé dans le rapport de présentation. Il conviendra de l’y intégrer.
Il aurait été pertinent de démontrer la compatibilité entre la capacité du réseau d’eau potable et le projet de plan local
d’urbanisme.  On pourra toujours  relever  qu’en 2017,  le  réseau était  utilisé à  hauteur de 77 % de sa capacité.  Par
conséquent, le projet devrait être compatible. 

1.5 PÉRENNISATION DE L’ACTIVITÉ AGRICOLE

Le projet  d’urbanisation densifie  dans un premier  temps le  tissu urbain existant.  Il  comporte  également  une  zone
d’extension, la zone AU d’une superficie d’environ 5000 m², jusqu’alors comptabilisée en surface agricole.
Néanmoins, 48 % du territoire est classé en zone A et le secteur Na permet de maintenir l’activité agricole existante. 

1.6 PRÉSERVATION DE LA BIODIVERSITÉ

Le paysage communal et le patrimoine bâti ont bien été étudiés. Concernant la trame verte et bleue, il est à regretter
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qu’aucun état  des  lieux  ne  soit  indiqué.  Le  document  précise  en  page  150 que  le  schéma régional  de  cohérence
écologique n’a pas été approuvé. Néanmoins, il existe un état des lieux et une cartographie qu’il aurait été pertinent
d’inclure dans le dossier.

Pour autant, la zone Natura 2000 est repérée et classée en zone N et espace boisé classé. La commune est impactée par
deux zones naturelles d’intérêt écologique faunistique et floristique. La zone de type I est classée en zone N et en espace
boisé classé. Par contre la zone de type II qui représente la quasi-totalité du territoire communal n’est que partiellement
en zone N. Les zones humides ou à dominante humide, présentes sur le territoire, sont protégées par un classement en
zone ND.

1.7 PRÉVENTION DES RISQUES 

La commune de Bouvaincourt-sur-Bresle a  été  concernée par un arrêté de catastrophe naturelle pour inondation et
coulée de boue en 1999.
Elle n’est pas concernée par un plan de prévention des risques naturels, ni technologiques. Aucune cavité souterraine, ni
aucun mouvement  de  terrain  n’a  été  recensé  sur  la  commune.  Enfin  Bouvaincourt-sur-Bresle  se  situe  en  zone de
sismicité 1 et n’est pas concernée par l’aléa retrait/gonflement des argiles.
En revanche,  le  territoire  de  la  commune est  impactée  par  l’aléa  remontée  de  nappe nul  à  fort,  par  le  risque  de
ruissellement ainsi que le risque de débordement de cours d’eau. 
Le document prend bien en compte l’existence du risque sur le territoire communal. En effet, le projet d’aménagement
et de développement durables, le règlement au travers des dispositions particulières en zone Ua, Ub, Ue et 1AU, et enfin
le rapport de présentation, traduisent des orientations particulières.

La commune a diligenté une étude de réalisation d’un schéma de gestion des eaux pluviales  concomitamment au plan
local d’urbanisme. Le rapport de présentation indique que celui-ci sera intégré au PLU sans donner plus d’indication. Il
conviendra par ailleurs de veiller à l’entretien des ouvrages de gestion hydraulique (douce ou structurante) existants ou à
venir. 

1.8 LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE ET ADAPTATION À CE

CHANGEMENT 

La question est trop peu traitée dans le document. 
Le  projet  évoque  dans  le  projet  d’aménagement  et  de  développement  durables l’importance  de  la  gestion  des
cheminements doux au sein de la commune. Il est d’ailleurs précisé que de nombreux cheminements ont été réinvestis
par la commune afin de sécuriser les déplacements piétons et de gagner en qualité touristique.  Pour autant on peut
regretter qu’aucun ne fasse l’objet d’une application de l’article L.151-38 du code de l’urbanisme. 

Concernant la partie sur les énergies renouvelables, l’étude omet de préciser l’annulation du schéma régional éolien par
le tribunal administratif en date du 14 juin 2016. Contrairement à ce qui est indiqué dans la synthèse page 164, aucune
zone propice à l’éolien n’est référencée dans le schéma régional éolien. Le plateau du Gros Jacques se situe sur les
communes voisines d’Yzengremer et de Meneslies. 

1.9 QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE ET PAYSAGÈRE 

La collectivité s’est engagée dans une démarche volontaire de préservation des espaces naturels qui font son identité
paysagère et sont de nature à préserver la biodiversité. 
Les  haies,  alignements  d’arbres  et  les  arbres  remarquables  sont  classés  au titre  de  l’article  L.  151-23 du code de
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l’urbanisme. Un ensemble remarquable a également été protégé au titre de l’article L. 151-19 du code de l’urbanisme. Il
se situe au niveau du centre bourg en zone Ua.
Il aurait cependant été pertinent de protéger le petit patrimoine bâti. Il conviendra d’ajouter a minima certains éléments
repérés comme les longères en pans de bois et l’église.

2. LES PIÈCES COMPOSANT LE PLAN LOCAL D’URBANISME

Le dossier de plan local d’urbanisme arrêté par la commune est complet. Il comprend l’ensemble des éléments prévus à
l’article L151-2 du code de l’urbanisme.

Outre les remarques sur le fond, les pièces constitutives du projet de plan local d’urbanisme soulèvent les remarques
suivantes :

2.1 LE RAPPORT DE PRÉSENTATION

De nombreuses informations contenues dans le rapport de présentation sont tronquées ou erronées. 
Ainsi  page 2 du document,  la commune de Bouvaincourt-sur-Bresle fait  partie  du canton de Gamaches et  non de
Friville-Escarbotin. 
Pages 25 et 217 la superficie de la commune n’est pas la même. 
Page 28 contrairement à ce qui est indiqué, la zone d’activité Bresle Maritime n’est pas sur le territoire communal. 
Page 30, concernant la station d’épuration la fiche fournie n’est pas actualisée. 
Page 53, les calculs sur la consommation de l’espace présentent des erreurs dans les totaux. 
Page 94, dans la partie animation et tourisme, le camping de la commune n’est pas mentionné. 
Page 100, le rapport de présentation évoque le plan climat énergie territorial de Picardie. Ces informations sont exactes
mais devraient être complétées. En effet, la communauté de communes des Villes Sœurs a délibéré le lancement d’un
plan climat air énergie territorial, 12 juin 2018.
Page 101, les sites pollués identifiés ne figurent pas sur le plan de zonage et il n’est fait aucune étude sur leur devenir.
Page 125, le document fait état de deux installations classées pour la protection de l’environnement mais n’en présente
qu’une seule. 
Page 167, le document évoque trois sites BASIAS recensés dont l’activité est terminée, alors qu’en page 101 il n’est
question que de deux sites.
Page 185, à propos de la zone AU, il est écrit que celle-ci se situe en extension de la zone d’activité existante. Il n’y a à
ce jour aucune zone d’activité présente à proximité de cette zone. Enfin, il n’existe pas de zone A en fond de vallée.
Page 188, à propos du potentiel touristique, celui-ci n’inclut toujours pas le camping.
Page 197, la zone Na, ne désigne pas des terres agricoles cultivées mais des prairies, il conviendra de corriger le rapport
de présentation en ce sens.
Page 203, il est indiqué que la zone Na permet la construction d’abris pour les animaux, or cette information n’est pas
compatible avec le règlement. Ce dernier doit être modifié. 
Page 207, le rapport de présentation n’est pas conforme au règlement. 
Page 212, il n’existe par d’orientation d’aménagement et de programmation pour les liaisons douces. Il  est attendu,
qu’elles soient mises en place.
Page 213, « La zone Au permettra à de nouvelles entreprises de s’installer sur la zone d’activité à long terme », il
n’existe pas de zone d’activité sur ce secteur. Sur la même page, en zone Nt, le rapport de présentation évoque les
liaisons douces bordant la route départementale 1015. Elles ne sont pas reprises au plan de zonage. 
Page 216, le droit de préemption urbain n’est plus compétence de la commune, mais de la communauté de communes.
De même, le plan local d’urbanisme n’est plus rendu public.
Page 235, le document évoque la zone Ua, cœur de bourg, cette zone reprend des constructions typiques des anciennes
cités ouvrières. La présence de cité ouvrière n’est pas avérée sur la commune.
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Enfin page 236, il est indiqué que dans les documents graphiques figurent les éléments du patrimoine à protéger tels les
puits picards ou les calvaires. Or ces éléments n’ont fait l’objet d’aucun repérage. Il conviendra d’y remédier. 
Page 212, il n’existe par d’orientation d’aménagement et de programmation pour les liaisons douces. 

2.2 LE PROJET D’AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLES

Le projet d’aménagement et de développement durables est la clef de voûte du plan local d’urbanisme.

Il fixe également les objectifs de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain.

La commune fixe trois axes de réflexion : la préservation du patrimoine et du cadre de vie, rechercher un équilibre
démographique par un développement urbain raisonné, pérenniser et développer les activités économiques. 

Concernant  l’objectif  1.A,  la  mise  en  valeur  du  patrimoine  par  les  déplacements  doux n’est  pas  traduit  dans  les
documents graphiques,  il  conviendra  d’y remédier.  En effet,  aucun des  cheminements  n’est  repris  dans le  plan de
zonage. 
De même, toujours dans cet objectif 1.A il est question de valoriser les entrées de commune or rien n’est prévu pour
l’entrée ouest. Le document gagnera en qualité à prendre en compte ces éléments et à les repérer sur le plan de zonage. 

Le projet tel qu’il est présenté vise une consommation foncière de 3 ha au total ce qui est tout à fait compatible avec un
objectif de réduction de cette dernière de l’ordre de 50 %. 

2.3 LE RÈGLEMENT

Page 12, zone Ua article 1.2 en zone aléa inondation par ruissellement sont interdits « toute nouvelle construction de
quelque nature que ce soit,  y compris les extensions dans les périmètres de risques liés aux axes de ruissellements
repérés sur le règlement graphique » alors qu’en page 13 en 2.8 est  précisé que dans cette zone sont autorisés en
éloignement de l’axe de ruissellement (dans les parties plus hautes des terrains où passe l’axe) les extensions jointives
mesurées inférieures à 20 m² et ce de la même façon en zone A et N. Il y a une incohérence entre ces deux paragraphes,
en article 1.2 avec cette formulation aucune construction n’est autorisée et en article 2.8 on autorise les extensions
jointives. 
De plus, l’article 2.8 est complexe à instruire. Les zones d’expansion des ruissellements ne sont pas précises et sur
certaines parcelles la trame ne couvre pas la totalité du terrain. 

Page 13 : article 2.9, en zone aléa inondation par remontée de nappe il est précisé que sont autorisés « toute nouvelle
construction de quelque nature que ce soit, y compris les extensions et les changements de destination des constructions
existantes ». Cette formulation devra être retravaillée car elle autorise tout type de construction. Même remarque est
faite pour les zones Ub, Ue, 1AU, A et N.

Page 17 :
- article 11.1 ajoutez « les architectures de style ou de caractère « exogène » (mas provençal, chaumière, chalet…) sont
interdites. La même remarque est faite pour les zones UB, UE et AU.
- article 11.4.1 « les toitures des bâtiments d’habitation devront être réalisées en matériau de teinte tuile marron, rouge ».
Les matériaux de toiture des habitations ne sont pas réglementés, seule la teinte l’est. En ce sens tout type de matériaux
est autorisé.
Ajoutez « un immeuble neuf pourra être de style contemporain dès lors qu’il présente des dispositions architecturales en
harmonie avec le tissu urbain où il s’insère (matériaux, volumétrie, forme des baies) ». La même remarque est faite pour
les zones UB, UE et AU.

Page 18 :
- article 11.5.3 ajoutez « les lucarnes traditionnelles ou gerbières sont autorisées (2 versants ou a croupe) ainsi que
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d’autres modèles traditionnels plus élaborés. Les lucarnes rampantes à jouées inclinées ou courbes et les « chiens assis »
sont interdits ». La même remarque est faite pour les zones UB et AU.
- article 11.6.1 ajoutez « les panneaux solaires ne seront autorisés que sur les façades non visibles depuis l’espace
public. Toutefois, ils pourront être autorisés sur les parties visibles s’ils sont conçus comme un élément architectural
propre (marquise, pan de toiture entier de véranda etc). Les panneaux seront entièrement sombres, sans lignes blanches
(modules avec support et croisillon de teinte foncée). » La même remarque est faite pour les zones UB, UE et AU.
- article 11.6.2 ajoutez « les antennes paraboliques devront être installées côté cour en priorité. Les antennes de couleur
blanc pur sont proscrites, elles seront peintes de la même couleur que l’élément sur lequel elles viennent s’accrocher afin
de « se fondre sur la construction » ». La même remarque est faite pour la zone UB, UE et AU.
- article 11.7 « tant sur les bâtiments que sur les clôtures, les maçonneries doivent présenter des teintes en harmonie avec
celle des matériaux rencontrés sur les bâtiments anciens ». Il serait préférable de lister les teintes souhaitées. La même
remarque est faite pour la zone Ub et 1AU.
Ajoutez un point  11.7.5 « en cas de travaux de rénovation thermique (notamment en cas d’isolation thermique par
l’extérieur  (ITE),  ceux-ci  devront  respecter  les  caractéristiques  du  bâti,  sans  dénaturer  ses  qualités  architecturales
(façades, modénatures, matériaux…). Le recours à une isolation intérieure est possible, et chaque bâtiment doit faire
l’objet d’un projet spécifique et adapté. Même remarque pour les zones UB et UE.
Ajoutez 11.7.6 « en cas de rénovation d’une construction ancienne, l’emploi de matériaux comme la pierre, la brique, la
chaux ou le torchis est recommandé. La conservation et la restauration des percements, murs et murets anciens sont
recommandés ». La remarque est faite pour la zone UB.

Page 19, article 11.8, concernant les clôtures. Il est préférable de faire un rappel des règles en zone d’aléa inondation par
ruissellement et remontée de nappe. 

Pour les constructions anciennes, ajoutez «  les qualités originelles des maisons devront être respectées, reconduites
(forme des baies, nature des matériaux, rythme des façades etc). Les façades en pierre ou en brique ne pourront être
mises en peinture ou enduites. Les portes  de garage seront à lames verticales et d’aspect traditionnel (style porte de
garage). Les portes d’entrée, en cas de rénovation d’une construction ancienne, ou de construction d’une maison de style
néo-picard, les portes d’entrées seront de style traditionnel d’esprit début XXè (panneautage moulurés), comportant
éventuellement une partie supérieure vitrée (carreaux rectangulaires). Les volets traditionnels (contrevents) doivent être
sans écharpe mais plutôt persiennés ou à simple panneautage. Les coffres des volets doivent être placés à l’intérieur de
la construction, non visibles depuis l’extérieur. Les rails des volets roulants seront placés au plus près de la menuiserie,
en fond de tableau. Les rails et les lames du volet roulants seront de la même couleur que les menuiseries. Le blanc est
proscrit. Sur certains immeubles de qualité (architecture, patrimoine de tradition), les volets-roulants sont proscrits. Ces
remarques valent également pour la zone UB.

Les façades commerciales présenteront une harmonie avec les bâtiments où elles s’insèrent. Elles se distingueront des
accès aux logements en étages. 
D’une manière générale, les recours à une disposition en placage mouluré de bois peint est préconisé (en référence aux
boutiques traditionnelles).
Les  enseignes  commerciales  doivent  faire  l’objet  d’une  demande  d’autorisation  spécifique  au  titre  du  code  de
l’environnement, à déposer en mairie. Les enseignes doivent être en harmonie avec la façade principale (couleur foncée
et sobre).  Les enseignes doivent être positionnées dans le haut de la façade commerciale et respecter le gabarit du
bâtiment. Les enseignes doivent être positionnées au niveau du commerce et non au niveau de l’étage des logements.
Les enseignes sont interdites dans la marge de recul entre les constructions et les emprises publics. Sont interdits : les
totems en enseigne sur mât, les enseignes drapeau sauf les enseignes saillantes du volume bâti à condition que les 2/3 de
leur hauteur au moins soient comprises dans l’emprise de la façade, les sposts-pelles et les caissons lumineux (seules les
lettres seront éventuellement retro-éclairées (plexiglas diffusant) ou décaissées dans une plaque de tôle opaque), les
enseignes de couleurs vives, fluorescentes ou réfléchissantes. Ces remarques valent également pour les zones UB, UE et
AU.

Concernant les ouvertures en façade, ajoutez « Si le double vitrage est accepté, il se conformera au dessin et matériaux
d’origine de l’immeuble ». Même remarque en zone UB.

Concernant  les  clôtures,  ajoutez  « les  clôtures  paravents  de  type  « brise-vue » (éléments  préfabriqués),  cannisses,
bâches, haie artificielle sont proscrites ». La même remarque est faite pour les zones UB, UE et AU.
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Page 49 en zone A et page 56 en zone N, article 23.2 « est autorisée la construction d’annexes dans une bande de 20 m
autour du bâtiment principal ». Article 23.4 « est autorisée la construction d’une seule annexe d’une surface inférieure ou
égale à 20 m² de surface de plancher et d’emprise au sol ». 
Il est attendu que la rédaction de ces articles soit retravaillés afin de présenter une prescription similaire et précise. 

Concernant la zone A, page 52, article 11.1, « Les bâtiments d’habitations reprendront les prescriptions et ajouts ci-
dessous de la zone UB ». 
Article  11.2  Les  bâtiments  agricoles  devront  s’harmoniser  avec  l’environnement.  Ils  présenteront  une  volumétrie
allongée et basse implantée parallèlement aux courbes de niveaux. On privilégiera une fragmentation des volumes. Les
toitures, par leur pente, la teinte de leurs matériaux de couverture et la forme de leurs ouvertures éventuelles, doivent
respecter l’aspect dominant des toitures existant dans l’environnement immédiat. Les toitures seront de teintes gris-
ardoise ou de teinte tuile-orangé à brun, elles seront de teinte sombre et mate. Les façades seront en bois naturel ou de
teinte gris-beige à brun-vert. La même remarque est faite pour la zone N.

Par ailleurs, en plus d’interdire le comblement de mare, le règlement devra veiller à interdire également le comblement
des fossés et autres ouvrages de gestion des eaux pluviales. En tout état de cause, tout aménagement doit être conforme
au code de l’environnement notamment à la loi sur l’eau ainsi qu’aux orientations et dispositions du SDAGE en vigueur
et du SAGE. Le pétitionnaire est tenu de se conformer à tous les règlements existants ou à venir. Toute installation,
ouvrage  travaux  ou  aménagement  doit  faire  l’objet  d’un  porter  à  connaissance  auprès  des  services  compétents
concernés.

2.4 LES ORIENTATIONS D’AMÉNAGEMENT ET DE PROGRAMMATION

De  façon  générale,  les  orientations  d’aménagement  et  de  programmation  devront  respecter  scrupuleusement  les
orientations du projet  d’aménagement et de développement durables,  notamment sur les éléments de paysage et de
patrimoine végétal  participant à  l’identité  de Bouvaincourt-sur-Bresle.  Le document ne présente qu’une orientation
d’aménagement et de programmation. Celle-ci concerne la zone 1AU. Quelque peu succincte et peu précise elle devra
être retravaillée. 

Par la même occasion, une autre orientation d’aménagement et de programmation devra être réalisée pour la dent creuse
n°4 (page 57 du rapport  de  présentation)  d’une surface de 5750 m².  Celle-ci  devra  garantir  la  protection du parc
paysager de la maison de maître qui lui est accolée. Les accès et l’emplacement des logements devront être détaillés.
Pour rappel 5 logements sont prévus sur cette zone. 

2.5 LES EMPLACEMENTS RÉSERVÉS

Le  document  ne  compte  aucun  emplacement  réservé.  Néanmoins  la  commune  ayant  développé  dans  son  projet
d’aménagement et de développement durables un axe sur la mise en valeur du patrimoine par le biais des cheminements
doux, il sera pertinent de s’assurer du besoin d’en créer de nouveau par le biais d’emplacement réservé.
De même page, une extension du cimetière et des stationnements aux abords de celui-ci sont évoqués. Or rien n’indique
ces  aménagements  dans  les  autres  pièces  du  projet.  Là  encore,  il  sera  nécessaire  de  matérialiser  ces  éléments  en
emplacements réservés. 

2.6 LES ANNEXES

Les annexes sont composées :
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– d’annexes sanitaires,

– des servitudes d’utilité publique et contraintes.

Il est impératif de faire figurer aux annexes la servitude liée au périmètre éloigné du captage de Ponts et Marais. Celle-ci
figurait au porté à connaissance qui a été transmis à la commune.

Par ailleurs, il conviendra de compléter la liste des servitudes conformément aux articles L.151-43, R.151-52, et R.151-
53 du code de l’urbanisme.

*                                         *

*
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